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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 3 janvier 2023
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et unique, situé à
Mulhouse (160A avenue de Colmar), relevant de la société dénommée ) Pompes Funèbres Bel

Hommage *. 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 août 2021 portant habilitation, jusqu’au 17 mars 2026, de
l’établissement principal et unique (Siret : 893 442 566 00020), à l’enseigne ; PFB
Pompes Funèbres Bel Hommage <, situé au 160 A, avenue de Colmar à Mulhouse (68200)
et relevant de l’entreprise individuelle gérée par son propriétaire-exploitant, M.
Mohamed MILOUDI ; 

Vu l’avis de situation au répertoire SIRENE, en date du 29 décembre 2022, relatif à
l’établissement principal et unique de la société dénommée ; Pompes Funèbres Bel
Hommage * (SAS), créée suite à la transformation de la nature juridique de l’entreprise
précitée ; 

Considérant que l’établissement susvisé, toujours situé à l’adresse du 160A, avenue de Colmar
à 68200 Mulhouse et exploité dans les mêmes conditions, a fait l’objet d’une
immatriculation au RCS sous le numéro Siret 922 427 307 00017 ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
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A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement principal et unique, situé au 160A, avenue de Colmar à Mulhouse
(68200) et relevant de la société ; SAS < dénommée ; Pompes Funèbres Bel Hommage <
présidé par M. Mohamed MILOUDI et dont le siège est également situé au 160A, avenue de
Colmar à Mulhouse, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les
activités funéraires ci-après :

� Transport de corps avant et après mise en bière.
� Organisation des obsèques. 
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires. 
� Fourniture des corbillards et/ou des voitures de deuil. 
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 21-68-0152. 

Article 3 : La présente habilitation est valable jusqu’au 17 mars 2026, sans préjudice des
changements qui pourraient intervenir avant cette date entraînant une modification de cette
durée de validité. A l’issue de ce délai elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’établissement et de son dirigeant.

Article 4     : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses éventuels
salariés de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 :  L’arrêté préfectoral du 2 août 2021 précité est abrogé.

Article 6 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé

Jean-Christophe SCHNEIDER

Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n ° 2022-025-BPLH du 29 décembre 2022  
                                                   

autorisant l’augmentation de capital 

               de la société anonyme d’habitation à loyer modéré Domial 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code du commerce, notamment son article L. 225-127 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 422-1 et son
annexe 5 (composition et modification du capital social) ;

Vu Le procès-verbal de l’assemblée générale du 30 juin 2021 statuant sur la délégation au
conseil d’administration de la compétence à effet de décider d’augmenter le capital
social de la société, pendant une durée de 18 mois ;

Vu la délibération du 11 octobre 2022 du conseil d’administration de la société anonyme
d’habitation à loyer modéré Domial approuvant une augmentation de capital social
de la société par l’émission de 150 000 actions ;

Vu le courrier du 8 novembre 2022 par lequel la société anonyme d’habitation à loyer
modéré Domial sollicite une autorisation pour l’augmentation de son capital de
24 817 664 € à  27 217 664 € ;
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Considérant l’arrêté préfectoral n ° 2021-12-BPLH du 19 mai 2021, portant le capital de la
société à 24 817 664 € ;

Considérant l’augmentation des capacités d’investissement occasionnées par ces apports
en capital pour la société Domial ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : Est approuvée, au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré,
l’augmentation de capital de la société anonyme d’habitation à loyer modéré Domial d’un
montant de 2 400 000 € par émission de 150 000 actions d’une valeur nominale de 16 euros
chacune.
Le capital est ainsi porté de 24 817 664 (vingt-quatre millions huit cent dix-sept mille six cent
soixante-quatre) euros à 27 217 664 (vingt-sept millions deux cent dix-sept mille six cent
soixante-quatre) euros.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution et de la notification du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 29 décembre 2022                            

Le préfet,

signé

Louis LAUGIER

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique I télérecours citoyens J
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2023 - 02 du 5 janvier 2023
portant modification de l’arrêté n°2022-44 du 13 octobre 2022

prescrivant l'organisation de battues 
sur le territoire des communes de Biesheim et Kunheim

(zone au bord du Rhin et zone non chassée)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M. Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l’arrêté préfectoral du 19 avril 2022 fixant la liste et les modalités de destruction à tir
des  espèces  d’animaux  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  en  application  de
l’article  R.427-6  du  code  de  l’environnement  pour  la  période  allant  jusqu’au
30 juin 2023 dans le Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2022 autorisant le tir de nuit de l’espèce sanglier
jusqu’à la fin de sa période de chasse (1er février 2023) et la destruction par des tirs de
jour  et  de  nuit  jusqu’au  14 avril  2023 en tant  que  de  besoin  dans  le  cadre  de  la
prévention des dégâts ;

VU l’arrêté  n°2022-44  du  13  octobre  2022 prescrivant  l'organisation  de  battues sur  le
territoire des communes de Biesheim et Kunheim (zone au bord du Rhin et zone non
chassée)

VU la demande du lieutenant de louveterie de la circonscription du 15 novembre 2022
concernant le  changement de date de la  battue du 5 janvier  prévue dans  l’arrêté
n°2022-44 du 13 octobre 2022 prescrivant l'organisation de battues sur le territoire des
communes de Biesheim et Kunheim (zone au bord du Rhin et zone non chassée) ;

VU la population importante de daims constatée par les lieutenants de louveterie lors de
la battue du 10 novembre 2022 ; 

VU la  demande  du  chef  du  service  environnement  santé  sécurité  de  l’entreprise
Constellium pour réguler les  populations de daims et de sangliers  du 6 septembre
2022 ;    

VU la demande du lieutenant de louveterie de la circonscription du 15 novembre 2022
sur la possibilité de réduire la population de daims présents dans cette zone de non
chasse; 

VU l’avis du président du groupement d’intérêt cynégétique (GIC) n°10 du 20 décembre
2022;

VU la consultation de la commune de Kunheim ;
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VU l’avis de la commune de Biesheim du 29 décembre 2022 ;

VU la consultation du chef du service environnement santé sécurité de Constellium ;

VU la consultation du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-
Rhin ;

Considérant l’impossibilité  pour  les  lieutenants  de  louveterie  d’intervenir  à  la  date  du
5 janvier 2023 initialement prévue ;

Considérant que des observations de présence importante de daims demeurent dans la
zone de non chasse de l’usine Constellium ;

Considérant qu’une battue dans la zone de non chasse de l’usine Constellium le 10 janvier
2023 permet d’en décantonner les daims pour favoriser les prélèvements et
ainsi contribuer aux objectifs de plan de chasse dans les lots alentours les jours
suivants ;

SUR proposition du chef du service eau, environnement et milieux naturels

ARRÊTE

Article 1  er   : objet, limite de validité
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2022-44 du 13 octobre 2022 prescrivant l’organisation de
battues sur le territoire des communes de Biesheim et Kunheim (zone au bord du Rhin et
zone non chassée) est modifié comme suit :

Une battue est organisée sur les territoires des communes de Biesheim et Kunheim (zone au
bord du Rhin et zone non chassée) le 10 janvier 2023.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après en vue de réduire les
populations de sangliers et de daims, afin de diminuer les dégâts causés à l’agriculture et à la
forêt.

Cette battue  fait  l’objet  d’une  information aux  locataires  de  chasse  voisins,  afin  de  leur
permettre d’organiser des battues complémentaires aux alentours. 

Cette opération doit  se dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en vue de réduire  la
population de sangliers et de daims, afin de diminuer les dégâts causés à l’agriculture et à la
forêt.

Article   2   : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, les maires des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur
territorial  de  l'office  national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le
lieutenant-colonel commandant le  groupement de  gendarmerie du Haut-Rhin, le  directeur
départemental  de la  sécurité  publique,  service  départemental  de la  police  urbaine et les
agents de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 5 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental,

des Territoires du Haut-Rhin,

Signé

Arnaud REVEL
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants  ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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